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Le Commissariat général du Plan vient de rendre public un rapport 
aux besoins d’hébergement en établissement pour les personnes âgées 
antes. Il confirme l’importance considérable du nombre de places 

lles qu’il sera nécessaire d’ouvrir à l’horizon 2010-2015 et au-delà. 

Il souligne que c’est surtout le nombre de personnes de très grand âge 
e 75 ans) qui va fortement progresser au cours des années à venir et il 
 qu’il sera nécessaire de renforcer la médicalisation de l’offre de soins 
ouvrir les besoins d’une population de plus en plus dépendante. 

Comme l’indique le rapport, les patients de plus de 75 ans 
entent d’ores et déjà environ 40 % des courts séjours hospitaliers et 
ent cruellement de solutions d’aval. Ainsi, c’est toute la filière de soins
iques qui doit être renforcée, du court séjour aux soins de longue 
 

Enfin, le rapport insiste tout particulièrement sur la nécessité de 
re en cohérence les schémas d’organisation des soins et les plans 
ologiques » départementaux, afin d’ « améliorer la réponse aux besoins 
uidité de l’ensemble du dispositif ». 

Ces constats confortent mon opposition à la fermeture de 800 lits de 
séjour programmée unilatéralement par l’Assistance Publique – 
ux de Paris. 

Je demande donc à nouveau au ministre de la santé d’intervenir pour 
 immédiatement cette politique brutale de fermeture des lits de long 
 de l’AP-HP. Face à l’importance du défi que représente le 
sement de la population, il est essentiel que les différents acteurs 
ués travaillent ensemble, de façon concertée : les collectivités 
riales et les familles ne sauraient être mises devant le fait accompli. 

LHOSTIS 

le 13 juillet 2005 
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